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RÉENTS:-Les mêmes qu'à la réu- gouvernement soit disposé à venir en aide

l"% précédente. aux municipalités pauvres. Il voit beau-

A l'ouverture de cette séance, M. Mc- coup de difficultés à mettre une telle loi

Gregor propose, secondé par le révérend à exécution.
. Taylor, et il est résolu: M. HEWTON prend ensuite la parole et

&'Que le Dr Harper et MM. Stenson et dit qu'en effet, dans ce cas-ci comme

Demers forment un comité chargé de dans tous les autres où il est question de

qrédiger une résolution ayant pour modifier un état <le choses établi, il se
Objet d'exprimer à l'honorable Gédéon présente des difficultés; mais qu'aucune

?uimet, ex-Surintendant de l'Instr ac- réforme ne s'opérerait dans le inonde s'il
tion publique, lareconnaissance que les! i
Membres de ce congrès éprouvent pour 1 fallait attendre que toutes les objections

&,a bienveillance et l'impartialité dont aient disparu d'elles-mêmes. Il suffit de

«'il a toujours fait preuve à leur égard faire connaître les salaires ridicules
dans l'accomplissement de ses fonc- payés aux institutrices dans certaines

truction puiheque." parties de la province pour faire sentir la

Mt MAGRAT continue ensuite la dis- nécessité qu'il y a de faire quelque chose

. MArA lacOnetione desiteaitements, en leur faveur, d'autant plus que l'obten-
11Sion sur la question des traitements. tion des diplômes est plus difficile au-
I constate lue les salaires tendent a jotrd'hii qu'autrefois. Il y a certaine-
baisser au lieu d'augmenter et que les rnent des municipalités qui ne peuvent

bn instituteurs n'ont aucun encourage- augmenter les traitements qu'elles paient

ttent qui les porte à rester dans leur pro- à leurs maîtres et il faudra que le go-

tession ; il fait remarquer que l'aide ac- vernement vienne à leur secours; mais

Cortdée par le gouý ernement aux écoles enm tvineàluscor;as
cordaires e guenemet aux les l'expérience prouve que ce ne sont pas
rimairyest bien minime tque l'int -i dans les endroits les plus pauvres que les

rêt du pays demande davantage; puis institutrices sont le moins rétribuées. Il
er'epine ses remarques en exprimant se prononce donc pour la fixation d'un
es5poir qu'il sera fait quelque chose pour minimum de traitenment.

nrféliorer le sort des bons maîtres. mi. iPPENs se lève une seconde fois

M. CUROT se prononce aussi pour la pu dire q e ln ore ujodhuis
~atin dun inium d triteentpour dire que l'on offre aujouid*hui des

P leiation d'un minimum de traitement traitements inférieurs à ceux qui étaient
DOur les institutrices munies de di- payés il y a vingt ans, et qu'en fixant un
ýlômnes. minimum, quelque petit qu'il soit, on

M. MCOUAT dit qu'il serait impossible empêcherait toujours de rétrograder,
d'établir une base qui conviendrait a Comme il v a un tarif fixé pour les mé-

tonte la province: ce qui serait considéré decins et les avocats, il devrait y en avoir

conime un minimum de salaire trop élevé un pour ceux qui se consacrent à l'en-

DOur les municipalités pauvres paraîtrait seignement.

ridicule aux municipalités riches, et cer-

tins districts s'imposent déjà des taxes M. mimum aya nt sops e

SClaires si élevées qu'il ne serait pas rai-

,0nnable de vouloir les obliger à de nou- par mois, le révérend M. Taylor croit

Veaux sacrifices. Ainsi, quoiqu'il désire que ce chiffre est trop élevé et qu'il serait

beaucoup voir augmenter les traitements, impossible d'obtenir que le public se

Il ne voit pas comment une loi fixant un conformât à cette obligation.

41inlimum pourrait être avantageuse, à M. le Sutintendaut demande alors S'il

"1Oins3 que le minimum déterminé puisse ne serait pas possible de diviser les mu-

convenir aux paroisses riches et que le nicipalités en diverses catégories et de


